
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 119 634 du 27 février 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 août 2013, par X, qui déclare être de nationalité syrienne, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 4 juillet 2013 et notifiée le 18 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 août 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Thierry SOETAERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 7 octobre 2003. 

 

1.2. Le 8 octobre 2003, le requérant a introduit une demande d’asile qui a été rejetée. 

 

1.3. Le 20 novembre 2007, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en tant que conjoint d’une Belge, qui lui aurait été accordée.  

 

1.4. Le 4 juillet 2013, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire a été prise par la partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Art 42 septies de la loi du 15/12/19S0 : Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour 

du citoyen de l’Union ou des membres de sa famille lorsque celui-ci ou ceux-ci ont utilisé des 

informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à 

d’autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour la reconnaissance de ce droit. 

 

L'intéressé s’est marié le 15-06-2007 à Bruxelles avec [M.M.] de nationalité belge. 

Le 20-11-2007, il a introduit une demande d’établissement en tant qu'époux de [M.M.] 

En date du 18-04-2008, l’intéressé a été mis en possession d'une carte d'identité d’étrangers qui est 

actuellement une carte C valable jusqu'au 08-12-2013. 

Le 20-12-2010, la 12
erne

 chambre du Tribunal de première instance de Bruxelles a rendu son jugement 

qui déclare nul et de nul effet le mariage contracté le 15-06-2007 à Bruxelles entre Mme [M.] née le 31-

12-1975 à Bruxelles (district 2) et M. [G.N.] né le 10-01-1974 à Zahia (Liban). 

Dans ce jugement, il est mentionné que les divers éléments énoncés constituent donc un faisceau de 

présomptions graves, précis et concordants de ce que l’intéressé ne souhaitait manifestement pas bien 

que le consentement formel ait été exprimé en vue du mariage créer une communauté de vie durable 

avec Mme [M.] mais uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour lié au statut d'époux 

L'intéressé a simulé le consentement. 

En date du 03-03-2011, l’intéressé a introduit un recours auprès de la cour d‘appel de Bruxelles contre 

ce jugement. 

La chambre 3 de la Cour d’appel de Bruxelles a rendu son arrêt le 11-03-2013 déclarant l’appel 

irrecevable. 

 

Au vu des éléments ci-dessus, il appert que Monsieur [N.G.] a sciemment trompé les autorités belges 

dans le seul but d’obtenir un droit de séjour dans le pays. 

C’est pour ce motif qu’il est mis fin à celui-ci et qu’il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « […] de l'article 42 septies de la loi du 

15.12.1980, de l'article 62 de la même loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, du devoir de soin et de 

la violation des articles 3 et 8 de la CESDH [sic] et autres moyens visés en termes de 

développements ». 

 

Dans une première branche, la partie requérante invoque que la décision querellée est assortie d’un 

ordre de quitter le territoire alors que la Syrie est un pays en guerre et qu’il faut dès lors reconnaître une 

impossibilité situationnelle. Elle ajoute à cet égard que « La Belgique est signataire de la Convention 

des Nations unies contre la torture et la maltraitance, elle est soumise à l'obligation de s'assurer qu'en 

renvoyant une personne dans son pays d'origine, elle ne la violerait pas - ce qui serait le cas 

d'espèce », et fait alors grief à la partie défenderesse d’avoir adopté une décision qui contient aucune 

motivation sur ce point, démontrant ainsi l’automaticité prise par la partie défenderesse sans réelle 

analyse du cas particulier. Elle argue ensuite qu’au regard de la situation qui règne dans son pays 

d’origine il fait reconnaître une application de l’article 48/4 de la Loi et qu’il ne semble « […] pas 

déraisonnable d’affirmer qu'effectivement cette décision porte en soi une violation d'un droit fondamental 

reconnu et d'effet direct en Belgique à savoir l'article 3 de la Convention européenne des droits de 

l'homme ». 

 

Dans une seconde branche, la partie requérante fait grief au préalable de ne pas avoir eu « […] 

l’opportunité de jouir d'un double degré de juridiction- et ce même s'il existe il est vrai une vérité 

judiciaire ». 

Elle affirme ensuite « […] que différents éléments auraient dû amener la partie adverse, en l'espèce, à 

interroger préalablement le requérant : 

- La situation du pays d'origine. 

- L'absence du double degré de juridiction. […]. 

- La longueur du séjour du requérant 10 ans, la présence de ses frères. 

- Le travail du requérant », lesquels éléments sont connus par la partie défenderesse. Elle lui fait 

alors grief d’avoir fait usage de son pouvoir discrétionnaire – lequel n’est pas absolu – et de ne pas avoir 

interrogé le requérant. 

Elle ajoute ensuite qu’il « […] appert en effet des faits que c'est suite à des circonstances de force 

majeure que le requérant n'a pas donné suite à une procédure » et qu’ « Il aurait pu démontrer alors 



  

 

 

CCE X - Page 3 

qu'il n'avait trompé les autorités belges, et qu'il aurait pu d'ailleurs se prévaloir d'un autre statut et 

notamment en 2009 ». 

 

Enfin, elle soutient qu’en « […] toute hypothèse, et comme indiqué supra l'administration n'ignorait pas 

certains éléments factuels du dossier qui ont été simplement ignorés et aucun examen du principe de 

proportionnalité [cf. article 8 de la CEDH - ou 22 de la Constitution] n'a été ici envisagé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans sa requête, d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 42 septies de la Loi. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ladite disposition. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, l’article 42 septies de la Loi précise ce qui suit : « Le ministre ou son 

délégué peut refuser l’entrée ou mettre fin au droit de séjour du citoyen de l’Union ou des membres de 

sa famille lorsque celui-ci ou ceux-ci ont utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 

documents faux ou falsifiés, ou ont recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux, qui ont été 

déterminants pour la reconnaissance de ce droit ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a 

procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis.  

 

3.3.1. En l’espèce, il ressort des informations contenues au dossier administratif que le requérant a 

contracté mariage avec une ressortissante belge et qu’il a de ce fait obtenu un droit de séjour, que ce 

mariage a ensuite été déclaré nul par jugement du Tribunal de première instance de Bruxelles et dont le 

recours auprès de la Cour d’appel de Bruxelles a été déclaré irrecevable, et que dès lors, une décision 

mettant fin au droit de séjour a été prise par la partie défenderesse. 

 

3.3.2. En termes de requête, sur la première branche du moyen, la partie requérante ne conteste pas 

ces faits mais se borne à invoquer que la Syrie est un pays en guerre et que le requérant risquerait d’y 

subir la torture et la maltraitance en cas de retour et qu’il fait alors faire une application de l’article 48/4 

de la Loi, lesquels arguments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Or, le Conseil  

constate que le requérant était parfaitement informé du risque qu’il soit mis fin à son séjour eu égard à 

la fraude constatée par les instances compétentes, il rappelle, à cet égard, que les éléments qui 

n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès 

lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif 

a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Aussi, en ce qui concerne la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil ne peut que 

constater que l’allégation de la partie requérante n’est étayée d’aucun élément objectif et concret 

permettant de considérer ce risque comme établi. Dès lors, la décision querellée ne peut être 

considérée, in specie, comme une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain 

ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH.  
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A titre surabondant, l’ordre de quitter le territoire est une invitation à quitter le territoire sans que le 

requérant soit actuellement contraint de se rendre précisément en Syrie, en l’absence de toute mesure 

de contrainte accompagnant la décision querellée, le risque de mauvais traitements déduit de la prise 

de la décision attaquée doit être considéré comme prématuré, à ce stade. 

 

3.3.3. Sur la deuxième branche du moyen, en ce que la partie requérante argue qu’elle n’a pas eu « […] 

l’opportunité de jouir d'un double degré de juridiction- et ce même s'il existe il est vrai une vérité 

judiciaire », force est de constater, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, que 

la partie requérante n’a pu jouir d’un double degré de juridiction en raison d’une erreur de procédure 

dans son chef en sorte qu’elle n’a pas intérêt à cette argumentation de cette branche du moyen. En tout 

état de cause, ceci est sans incidence sur le fait que le mariage a été annulé par décision judiciaire 

coulée en force de chose jugée. 

 

D’autre part, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé 

le requérant ou de ne pas l’avoir invité à fournir des informations avant la prise de la décision querellée, 

le Conseil rappelle que le requérant pouvait raisonnablement s’attendre eu égard aux décisions 

judiciaires annulant son mariage au motif qu’il a été consenti uniquement en vue d’obtenir un avantage 

en matière de séjour qu’il soit mis fin à son séjour lequel avait été précisément accordé dans le cadre de 

cette union maritale, il lui appartenait dès lors de faire valoir ces éléments particuliers à la partie 

défenderesse et ce avant qu’elle ne prenne la décision attaquée, quod non in species.  

 

3.4.1. Enfin, s’agissant de la violation alléguée par la partie requérante de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 

13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.4.2. En l’espèce, le Conseil observe à l’examen du dossier administratif, que la décision querellée est 

fondée sur la constatation que le mariage du requérant a été annulé dès lors que l’effectivité d’une vie 

familiale entre le requérant et son épouse belge n’était pas établie, ce qui n’est pas contesté par la 

partie requérante. De plus, le Conseil relève également qu’à l’appui de son moyen pris de la violation de 

l’article 8 de la CEDH, la partie requérante se limite à faire état qu’en « […] toute hypothèse, et comme 

indiqué supra l'administration n'ignorait pas certains éléments factuels du dossier qui ont été simplement 

ignorés et aucun examen du principe de proportionnalité [cf. article 8 de la CEDH - ou 22 de la 

Constitution] n'a été ici envisagé ». 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer 

l’existence, dans le chef de la requérante, d’une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucune branche du moyen n’est fondée. 

 

4. Dépens  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept février deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme S. DANDOY,  Greffier assumé, 

   

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


